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Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial 
 
 
Arrêté préfectoral prescrivant des mesures de publicité préalablement à l’appréhension publique de biens immobiliers 

présumés vacants et sans maître sur le territoire communal de Souain-Perthes-lès-Hurlus 
 

Le préfet de la Marne 
 

VU : 
- le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles   L.1123-1 et L.1123-4 ; 
- le code civil et notamment les articles 539 et 713 ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de l’urbanisme ;  
- le code du domaine de l’Etat et notamment les articles L.25, L.27 bis et L. 27 ter ; 
- le code forestier et notamment l’article L. 211-1 ; 
- la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ; 
- la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et notamment son article 72 ; 
- la demande de M. le maire de Souain-Perthes-lès-Hurlus du 30 août 2017 ; 
- l’avis du 13 novembre 2017 de M. l’Administrateur général des Finances publiques indiquant que la procédure prévue par l’article L.1123-4 du code 

général de la propriété des personnes publiques peut être mise en oeuvre ; 
 
  Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
  

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l’objet d’un transfert dans le domaine privé de la commune de Souain-
Perthes-lès-Hurlus ou de l’Etat, les biens satisfaisant aux conditions prévues à l’alinéa 3 de l’article L.1123-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques ci-après désignés : 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 63 
Dernier propriétaire connu : M. SENART Jules-Auguste né le 20/09/1889 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 88 
Dernier propriétaire connu : M. SENART Jules-Auguste né le 20/09/1889 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 89 
Dernier propriétaire connu : M. ALBAUT-JAUNET Paul né le 03/09/1874 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 91 
Dernier propriétaire connu : M. ALBAUT-JAUNET Paul né le 03/09/1874 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 95 
Dernier propriétaire connu : Indivision ALBAUT Marcel et ALBAUT Marie-Pauline, née le 17/06/1873 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 188 
Dernier propriétaire connu : M. JAUNET-PHILIPPE Jules né le 12/07/1850 
  
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 198            
Dernier propriétaire connu : M. ALBAUT Marcel 
 
Section parcelle : AB                             numéro de plan : 200 
Dernier propriétaire connu : M. PINOT Louis 
 
Il s’agit d’immeubles actuellement sans propriétaire connu dont les contributions foncières y afférentes n’ont pas été acquittées ou l’ont été 
éventuellement par un tiers depuis plus de trois ans ou depuis plus de cinq ans s’il s’agit de parcelles de bois et forêts soumises à l’article L 211-1 du 
régime forestier. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. Il sera, en outre, affiché par les soins de 
l’autorité administrative territorialement compétente aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en usage dans la commune. Il fera 
également l’objet, s’il y a lieu, d’une notification aux derniers domicile ou résidence du dernier propriétaire connu. 
 
ARTICLE 3 : Si, à l’expiration d’un délai de six mois courant à partir de la dernière mesure de publicité précisée à l’article 2, les propriétaires ou leurs 
ayants-cause ne se sont pas fait connaître, les biens désignés à l’article 1 seront présumés sans maître. Le représentant de l’Etat dans le département 
notifiera cette présomption au maire de la commune où se situe le bien. 
 
ARTICLE 4 : A l’issue du délai légal et de la notification de présomption de bien vacant et sans maître susvisé et après délibération du conseil 
municipal notifiée au représentant de l’Etat dans le département, la commune où se situe le bien concerné pourra décider de l’incorporer dans son 
domaine patrimonial. Cette incorporation sera constatée par un arrêté municipal. 
 
ARTICLE 5 : A défaut de délibération prise par la collectivité  dans un délai de six mois à compter de la notification de la vacance présumée du ou des 
biens, l’Etat s’en voit attribuer la propriété. Le transfert du ou des biens dans le domaine de l’Etat est constaté par arrêté préfectoral. 
 
ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif territorialement compétent, sis au 25, rue 
du Lycée – 51036 Châlons-en-Champagne Cedex, soit : 

- directement, en l’absence de recours préalable, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de publication ; 
- à l’issue d’un recours préalable, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou 

au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
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ARTICLE 7 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Monsieur le maire de la commune concernée, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 15 novembre 2017 
Le préfet, 
Denis CONUS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Direction des ressources humaines et des moyens  
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SOUS-PREFECTURES 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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Sous-Préfecture de Vitry le François 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

Délégation territoriale de la Marne de l’Agence régionale de santé Grand Est 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant modification de la composition de la Commission des  Droits 
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées  

 
Le Préfet du Département de la Marne, 
Le Président du Conseil Départemental de la Marne, 
 
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et notamment son article 100 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ;  
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 (article 1-V) ;  
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 d’adaptation de la société au vieillissement (article 44) ;  
Vu le décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées et modifiant le code de 
l’action sociale et des familles ; 
Vu les décrets n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 n° 2009-1540 du 10 décembre 2009 ; 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 et notamment son article 224-V modifiant le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 et notamment son article 6 modifiant l’article 241-24 du code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 et notamment son article 1er modifiant l’article R 241-24 du code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2017-882 du 9 mai 2017 et notamment son article 3, modifiant l’article  R 241-24 du code de l’action sociale et des familles ; 
Vu l’arrêté du 22 avril 2015, modifié par les arrêté des 29 janvier 2016, 9 juin 2016 et 29 juin 2017,  fixant la composition de la Commission des Droits 
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) du département de la Marne ; 
Vu le procès-verbal des délibérations du Conseil Départemental de la Marne- extrait SE17-11-07- concernant notamment la désignation, le 13 
novembre 2017,  de 8 conseillers départementaux   pour siéger à la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) du 
département de la Marne  (4 conseillers départementaux en qualité de membres titulaires et 4 conseillers départementaux en qualité de membres 
suppléants) ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne et de la vice-présidente du conseil 
départemental de la Marne ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er: L’article 2 de l’arrêté du 22 avril 2015 fixant la composition de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de la 
Marne, est modifié ainsi qu’il suit : 
 
 La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées pour le département de la Marne est composée comme suit : 
 
1-   Membres représentant le département de la Marne : 
 

- Madame Monique DORGUEILLE – suppléante : Madame Chantal CHOUBAT 
- Madame Danielle BERAT – suppléante : Madame Sophie SIGNOLLE, 
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- Madame Frédérique SCHULTHESS –  suppléante :Madame Edith ERRE,   
- Monsieur Christian BONDZA–  suppléante :Madame Marie DEPAQUY 

 
2-   Membres représentant de l’Etat et l’Agence Régionale du Grand Est : 
 

- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne, ou son représentant, 
- le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, représenté par le Responsable de l’unité 

territoriale de la Marne, ou son représentant, 
- le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, représenté par Madame Olga 

COUVERT ou son représentant, 
- le directeur général de l’agence régionale de santé Alsace- Champagne-Ardenne-Lorraine représenté par Monsieur Eric CLOZET, ou son suppléant 

Monsieur Clément FUSTIER, 
 

3-  Membres représentant les organismes d’assurance maladie et de prestations familiales : 
 

 Titulaires : 
- Madame Bénédicte LHOTE, administrateur de la CMSA Marne-Ardennes-Meuse, 
- Monsieur Patrick SCOTTI, représentant la CPAM de la Marne, 

 
  Suppléantes : 

- Madame Lucyle JUSSY, représentant de la CAF de la Marne,  
- Madame Anne COURTIN, représentant du RSI de Champagne-Ardenne, 

 
 4- Membres représentant les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales :  
 

 Titulaires : 
- Monsieur Madjid FARAHI, UNIFED, 
- Monsieur Jean-Yves ROMEDENNE, CFDT, 

 
  Suppléants : 

- Monsieur Guillaume BAS, UNIFED,  
- Monsieur Luc RAGUENET, CGT, 

 
 5-  Membres représentant les associations de parents d’élèves : 

  
Titulaire : 
- Monsieur Alexandre BOOMS ( F.C.P.E.), 

  
Suppléante : 
- Madame Béatrice LUTZ (P.E.E.P.),  

 
 6-  Membres représentant les associations de personnes handicapées et de leurs familles : 

  
Titulaire 1: 
- Madame Christine DOMMANGE - Autisme Marne, 

  
Suppléantes : 
- Madame Anne VIALLELE- APIPA-ASPERGER-TSA, 
- Madame Agnès BEORCHIA – UNAFAM, 

 
 Titulaire 2: 
- Madame Estelle COPINET – Trisomie  21 Marne, GEIST 21 Marne, 

 
Suppléants : 
- Monsieur Patrick  CLEMENT de GIVRY- UNAFAM, 
- Madame Liliane COTTON–ADAPEI, 

 
 Titulaire 3: 
- Madame Badia ALLARD–Groupement de Liaison et d’Information Post-Polio (GLIP), 

 
  Suppléantes : 

- Madame Isabelle VARNET-Alliance Maladies Rares, 
- Madame Pascale ENFER- ALEFPA-RESAC, 

 
 Titulaire 4: 
- Madame Yamina COUTURIER – GIHP, 

 
Suppléant : 
- Monsieur Claude NEY – GPEAJH, 
- en cours de désignation (APF) 

 
Titulaire 5: 
- Madame Christine ROUX - AAIMC de Champagne-Ardenne, 

 
Suppléants : 
- Madame Chantal TUAL- AFTC de Champagne-Ardenne, 
- Monsieur Jean-Claude WACH- Comité Départemental du Sport Adapté 51, 
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 Titulaire 6: 
- Monsieur Michel TRIQUENEAUX - CRMC,  

 
  Suppléantes : 

- Madame Ménéhould  HEINEN- CRMC, 
- Madame Corinne PERAN- Ligue Champagne-Ardenne Handisport/Comité Départemental Handisport Marne,  

 
 Titulaire 7: 

- Monsieur Michel LEBOEUF - le regard au bout des doigts, 
  
  Suppléants : 

- Monsieur Jean-Luc LEFLON - RETINA France, 
- Madame Aurore SOHIER- le regard au bout des doigts. 

     
7- Membre représentant le Conseil Départemental  de la Citoyenneté et de l’Autonomie de la Marne :   

 
 Titulaire: 

- Madame Denise JACON - AFM , 
  
  Suppléante : 

- Madame Bernadette Marchand - APF 
 
 8- Membres représentant les organismes gestionnaires d’établissements ou de services pour personnes handicapées :  
 

Titulaires : 
- Vincent PAILLOT – directeur du foyer de vie le Jolivet et du foyer d’accueil spécialisé « La maison au bord de l’Auve »  de Suippes gérés par l’Elan 

Argonnais,  
- Madame Silvia LE BOEUF- La Sève et le Rameau, 

 
 Suppléants : 

- Madame Nadine NONAIN – directrice générale de l’APEI de Vitry-le-François,  
- Monsieur  Alain MARTINEZ – directeur de la Fondation Lucy Lebon 
- Madame  Cristel FRANCOIS – directrice du SESSAD Thalie et Pégase de Suippes géré par l’Elan Argonnais,  
- Monsieur  Eric NEVEUX – (Pôle Adultes) APEI de Vitry-le-François ». 

 
Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté du 22 avril 2015 modifié demeurent inchangées. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
   
Châlons-en-Champagne le  17 novembre 2017 
 
Le Président du Conseil Départemental                     Le préfet de la Marne 
de la Marne   
Christian BRUYEN                                               Denis CONUS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

A R R E T E 
Portant modification de la liste des personnes inscrites sur les listes des mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales 
 

Le préfet  de la Marne, 
 
VU les articles L 471-2, L. 472-1, L 474-1, R. 471-2-1,  R. 472-1 et R. 472-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
VU  la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 modifiée portant réforme de la protection juridique des majeurs ;  
VU  la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement , notamment ses articles 32 à 35 ;   
VU  le décret n° 2008-1553 du 31 décembre 2008 relatif à l’exercice à titre individuel  de l’activité de mandataire  judiciaire à la protection des majeurs 
et de l’activité de délégué aux prestations familiales, modifié par le décret             n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des 
mandataires judiciaires et à diverses mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs ; 
VU  les décrets n° 2016-1896 et n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux  mandataires  judiciaires à la protection 
des majeurs ; 
VU  l’instruction ministérielle DGCS/4A/2011/423 du 9 novembre 2011 relative au délai de formation des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 03 août 2017  fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations 
familiales ; 
VU  la lettre en date du 20 septembre 2017 et les notifications complémentaires des 17 octobre et 8 novembre 2017, par lesquelles le directeur du 
Groupement Hospitalier Aube Marne (GHAM)- sollicite la nomination, sur le site de Sézanne sis 16, rue des Récollets 51120-Sézanne, de Monsieur Eric 
DELAGNEAU en qualité de préposé d’établissement, chargé des fonctions de mandataire judiciaire à la protection des Majeurs (suite à la cessation de 
cette même activité exercée pour le compte du GHAM-site de Sézanne- par Madame Pascale NOIZET préposé d’établissement, chargée des fonctions de 
mandataire judiciaire à la protection des Majeurs à l’Hôpital Local de Montmirail),  et son inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la 
protection des Majeurs agréés dans la Marne ; 
VU  la lettre enregistrée le 9 novembre 2017 par laquelle Madame Sylvie DENOYELLE fait part de son changement d’adresse professionnelle (28, rue 
Payen à Reims), effectif à compter du 15 novembre 2017, pour l’exercice de ses fonctions de mandataire judiciaire à la protection des Majeurs exerçant 
à titre individuel dans le ressort des Tribunaux de Châlons-en-Champagne et de Reims ; 
 
SUR PROPOSITION  de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 

A R R E T E  
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Article 1er : L’arrêté du 03 août 2017 susvisé fixant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs est abrogé. 
 
Article 2 : La liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les juges des 
tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans 
le cadre de la sauvegarde de justice est ainsi établie pour le département de la Marne ainsi qu’il suit :  
 
1°) Tribunal de  Châlons-en-Champagne 
 
1 – Personnes morales gestionnaires de services : 
 

- Association mandataire judiciaire Aube et Marne (dite A.T.10-51) dont le siège social est situé 192, rue de Preize – CS 32041 à Troyes 
(10000) et dont l’antenne marnaise se situe 44, rue Titon – BP 405526 à CHALONS-EN-CHAMPAGNE 51000, 

- Centre Communal d’Action Sociale – 9, rue Carnot 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE, 
- U.D.A.F. de la Marne –7, Boulevard Kennedy-BP 60545- 51013 CHALONS EN CHAMPAGNE 

 
2 – personnes physiques exerçant à titre individuel : 
 

- Madame BOZEC Linda – 6, rue du Bois Josse 51800 SAINTE-MENEHOULD, 
- Monsieur BOIZARD Henri – grande Rue 51290 ARZILLIERES NEUVILLE, 
- Monsieur CABRY Gérard – 6, avenue Ernest Vallé 51200 EPERNAY, 
- Madame CARDON Chrystelle-3, cours des Beauforts 77320- JOUY-SUR-MORIN(adresse professionnelle : BP 3 - Boissy-le-Châtel-77169), 
- Monsieur CHALARD Jacques -  30, rue Champrot 51200 EPERNAY, 
- Madame COQUERET-METAYER Delphine- 85, Rue Henri Martin 51200 EPERNAY (adresse professionnelle :BP 90061 - Epernay -51203 

cédex), 
- Monsieur DARGENT Dominique- 2 bis, Rue de l’Eglise  51260 ESCLAVOLLES-LUREY, 
- Madame DENOYELLE Sylvie - Route de Saint Gemme 02130 GOUSSANCOURT, (adresse professionnelle :28, rue Payen-1er étage- Reims -

51100 ), 
- Monsieur DERDA Alain – 31, Rue Hincmar 51100 REIMS, 
- Monsieur DINET Alain - 32, Rue de Flancourt 51300 MAISONS-EN-CHAMPAGNE, 
- Madame DOUSSEAU Catherine – 58D, avenue du général Sarrail 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 
- Madame FEREIRA Joëlle  - BP  40 -51873 REIMS CEDEX,  
- Monsieur FOVET Jean 11, Grande Rue 51300 CHANGY, 
- Monsieur HOULMONT Jean-Claude – 26, rue des Berceaux 51200 EPERNAY,      
- Madame JANSON Béatrice 22, rue des Pâtures 51470 SAINT-MEMMIE, 
- Madame MAGNETTE Bénédicte 60, avenue de Metz 51470 SAINT-MEMMIE, 
- Monsieur METAYER Christophe – 85, rue Henri Martin 51200 EPERNAY, (adresse professionnelle :BP 90 061 – Epernay cédex -51203), 
- Monsieur OUDART Jean-Michel – 1, rue René Jampierre 51600 SUIPPES, 
- Madame THOMAS-COLIN Magali  – 4-6, Rue Alexandre Fichet 51460 COURTISOLS 
- Monsieur THUBE Didier – 34,chemin de l’Assaut -08 130 ATTIGNY, 
- Madame JAUNET VACHET  Catherine – 67, rue St-Julien 51460 COURTISOLS (adresse professionnelle :BP 20009 - Châlons-en-Champagne -

51005), 
- Monsieur VAUDE Jean-Louis – 17, rue Ernest Legrand 10500 LESMONT (lieu d’exercice :16, boulevard Victor Hugo à Châlons-en-Champagne 

-51000) 
  
3 – personnes physiques et services préposés d’établissement : 
 

- Madame BATONNET Nadine – E.H.P.A.D. d’AVIZE, et exerçant, par voie de convention,  pour les E.H.P.A.D. de SAINT  GERMAIN-LA-VILLE -
51240, et  de VERTUS-51130,                                

- Madame BOZEC Linda –exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould: le foyer d’hébergement 
« résidence Simone Vatier » , le foyer d’hébergement pour  adultes handicapés vieillissants « La Roseraie » sis 25 et 29, Rue Gaillot Aubert, 
et le service d’accompagnement à la vie sociale sis 1, Rue Robinet- 51800 SAINTE-MENEHOULD, 

- Monsieur Eric DELAGNEAU –Groupement Hospitalier Aube Marne (GHAM) - site de SEZANNE, 
- Madame MEUNIER Virginie – Carrefour d’Accompagnement Public Social (CAPS : siège : 4, rue Léon Parisot à  Rosières-aux Salines 54 110),  

pour la Maison  d’Accueil Spécialisée  et  pour l’Institut Médico-Educatif sis 47, avenue du général de Gaulle à CHALONS-EN-CHAMPAGNE- 
51000, et pour la Maison  d’Accueil  Spécialisée sise 3, rue Edmond Buat à CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 

- Madame JANIN Angélique – exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould: le foyer de vie «Le 
Jolivet » et le foyer d’accueil spécialisé «La Maison au bord de l’Auve» sis 6, Rue de la Libération - 51600 SUIPPES, 

- Madame LOREY Marie Claude – Centre Hospitalier 51300 VITRY LE FRANCOIS, et exerçant, par voie de convention,  pour l’E.H.P.A.D.  de 
THIEBLEMONT -51300, 

- Madame VINCENT Angélique – Centre Hospitalier Auban Moët d’EPERNAY, et exerçant par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. d’Ay, 
- Madame NOIZET Pascale – Hôpital Local de MONTMIRAIL,  
- Madame BRAUNECKER Sonia – Centre Hospitalier d’Argonne, Allée de la Cour d’Honneur, cité Valmy  51801 SAINTE MENEHOULD , et 

exerçant, par voie de convention,  pour l’E.H.P.A.D.  de VIENNE-LE-CHATEAU- 51800,  
- Madame HANCZYK Nathalie – E.P.S.M. de la Marne de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, et exerçant, par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. « Le 

Village » et pour l’Unité de Soins de (Longue Durée U.S.L.D.) du Centre  Hospitalier de CHALONS-EN-CHAMPAGNE-51000.   
 
2°) Tribunal de  Reims 

 
1 – Personnes morales gestionnaires de services : 
 

- Association mandataire judiciaire Aube et Marne (dite A.T.10-51) dont le siège social est situé 192, rue de Preize –CS 32041 à Troyes 
(10000) et dont l’antenne marnaise se situe 44, rue Titon –BP 405526 à CHALONS-EN-CHAMPAGNE 51000, 

- O.R.R.P.A. (Office Rémois des Retraités et Personnes Agées) 4 rue Marteau - CS 50004 -  51 724 REIMS Cédex,  
- U.D.A.F. de la Marne -7, Boulevard Kennedy-BP 60545- 51013 CHALONS EN CHAMPAGNE 

  
2 – personnes physiques exerçant à titre individuel :    
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- Monsieur BOUTROY François – 40, cours Langlet 51100 REIMS, 
- Monsieur CABRY Gérard – 6, avenue Ernest Vallé 51200 EPERNAY, 
- Monsieur CHALARD Jacques – 30, rue Champrot 51200 EPERNAY, 
- Madame COQUERET-METAYER Delphine – 85, Rue Henri Martin 51200 EPERNAY (adresse professionnelle : BP 90061 - Epernay -51203 

cédex), 
- Madame DENOYELLE Sylvie – Route de Saint Gemme 02130 GOUSSANCOURT (adresse professionnelle :28, rue Payen-1er étage- Reims -

51100 ), 
- Monsieur DERDA Alain – 31, Rue Hincmar 51100 REIMS, 
- Madame FEREIRA  Joëlle – B.P. 40 51873 REIMS CEDEX, 
- Madame FORTIN Christine – 7, impasse des écoles 51450 BETHENY (adresse professionnelle :BP 40 - Betheny -51450), 
- Monsieur HOULMONT Jean-Claude – 26, rue des Berceaux 51200 EPERNAY,      
- Madame LECLERE Raymonde – 38, rue Lesage 51100 REIMS, 
- Madame MAGNETTE Bénédicte 60, avenue de Metz 51470 SAINT-MEMMIE, 
- Monsieur METAYER Christophe – 85, rue Henri Martin 51200 EPERNAY, (adresse professionnelle :BP 90 061 – Epernay cédex -51203), 
- Madame RAPIN Catherine-BP 46 – 51 873- REIMS cédex, 
- Madame POUGUE-BIIGA Jeanne- 24, Rue de Rilly-la-Montagne 51100 REIMS, 
- Madame THOMAS-COLIN Magali  – 4-6, Rue Alexandre Fichet 51460 COURTISOLS (adresse effective à compter du 1er août 2015), 
- Madame TREMEAU Clotilde – 12, Rue Marie Stuart 51100 REIMS, 
- Monsieur VAUDE Jean-Louis – 17, rue Ernest  Legrand 10500 LESMONT (lieu d’exercice :16, boulevard Victor Hugo à Châlons-en-Champagne 

51000). 
 
3 – personnes physiques exerçant en tant que préposés d’établissement : 
 

- Madame BATONNET Nadine – E.H.P.A.D. d’AVIZE, et exerçant, par voie de  convention,  pour l’ E.H.P.A.D. de VERZENAY- 51360, 
- Monsieur ELIET Arnaud –Centre Hospitalier Universitaire de REIMS-51100, 
- Madame DELARUOTTE JEANNOT Béatrice – Centre Hospitalier Universitaire de REIMS-51100, 
- Madame HANCZYK  Nathalie – E.P.S.M. de la Marne de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, habilitée pour les mesures confiées sur la Clinique Henry 

Ey à REIMS,  
- Madame PEUCHERET-DEQUINE Christelle – Centre Hospitalier de FISMES-51170. 

   
Article 3 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
 

- aux intéressés ; 
- aux procureurs de la République des tribunaux  de grande instance de Châlons-en-Champagne et Reims, 
- aux juges des tutelles des tribunaux d’instance  de  Châlons-en-Champagne et  Reims  
- aux juges des enfants des tribunaux de Châlons-en-Champagne et Reims. 

 
Article 4 –  Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet 
(l’absence de réponse valant rejet implicite), soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Châlons-en-Champagne sis 2, Quai 
Eugène Perrier -51036 Châlons-en-Champagne cédex. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 6 – Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
CHALONS-EN-CHAMPAGNE, le  16 novembre 2017 
Denis CONUS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Le corps de cet arrêté et ses annexes peuvent être consultés à la Direction départementale des territoires 
 

Service Environnement – Eau – Préservation des ressources 
Cellule procédures environnementales 

40 boulevard Anatole France à Châlons-en-Champagne 
 

 
 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 11ter du 22 novembre 2017 – Page 50 - 

 
 

DIRECCTE – Unité départementale de la Marne 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DREAL 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

DIVERS 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne 
 

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services 
de la Direction départementale des Finances publiques de la Marne 

 
Le Directeur départemental des Finances publiques de la Marne, 

 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ; 
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État, dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances publiques ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 2016-034 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture ou de fermeture exceptionnelle des 
services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de la Marne ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : 
À titre exceptionnel, les services de la Direction départementale des Finances publiques de la Marne ci-dessous seront fermés au public, le vendredi 17 
novembre matin et le mardi 21 novembre 2017 toute la journée. 
 
Centre des Finances Publiques de Reims : 
SIP de Reims Est 
SIP de Reims Nord 
SIE de Reims Est 
SIE de Reims Nord 
CDIF de Reims 
SPFE de Reims 
 
Article 2e : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du service visé à l’article 1er. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 10 novembre 2017 
L’Administrateur général des Finances publiques 
Étienne EFFA 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 
Le comptable, responsable de la trésorerie de REIMS MUNICIPALE, 
 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er :Délégation générale est donnée à Mesdames ROSETTE Annie, MADELINE Carole et BAGIEU Edwige adjointes au responsable de service, 
ainsi que Mesdames THOMAS Corinne et JUGAND Delphine à l’effet : 

• d’opérer les recettes et les dépenses, 
• de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, 
• d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, 
• de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, 
• de signer récépissés, quittances et décharges, 
• de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, 
• de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération, 
• de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie. 
• de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite de montant 
• de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant 
• de signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de créances 

 
Article 2 : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet : 

• d’opérer les recettes et les dépenses, 
• de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, 
• d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, 
• de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, 
• de signer récépissés, quittances et décharges, 
• de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, 
• de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération, 
• de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie. 
 

NOM Prénom  

BUREL Sébastien  

MAR Christelle  

AUTRAN Brice  

WARNET Steve  

WIEHL Aurore  

PIGNOLET Frédéric  

SERRALUNGA Annie  

MILET Maryvonne  

MOLOGNI Sandrine  

LESIEUR Sylvie  

PFIFFELMANN Brigitte  

CLAVEL Aurélie  

LAMOUCHE Sophie  
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NOM Prénom  

JUGAND Delphine  

PERSINET Gaelle  

THOMAS Corinne  

ESTRINE Anne-Sophie  

BALTAZART-BOUCHERIT Myriam  

 
Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer : 
 
1°) les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite, dans les limites précisées dans le tableau ci-dessous : 
 

NOM Prénom Grade Limite 
des décisions gracieuses 

BUREL Sébastien CONTRÖLEUR  

MAR Christelle AGENT  

AUTRAN Brice AGENT  

WARNET Steve AGENT  

WIEHL Aurore AGENT  

PIGNOLET Frédéric AGENT  

BALTAZART-BOUCHERIT Myriam AGENT  

Limites à définir librement par le comptable 
 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-dessous : 
 

NOM Prénom Grade Durée maximale des délais 
de paiement 

Somme maximale pour laquelle un délai de 
paiement peut être accordé 

BUREL Sébastien CONTRÖLEUR 6 MOIS 1000€ 

MAR Christelle AGENT 3 MOIS 500€ 

AUTRAN Brice AGENT 3 MOIS 500€ 

WARNET Steve AGENT 3 MOIS 500€ 

WIEHL Aurore AGENT 3 MOIS 500€ 

PIGNOLET Frédéric AGENT 3 MOIS 500€ 

BALTAZART-BOUCHERIT 
Myriam 

AGENT 3 MOIS 500€ 

Limites à définir librement par le comptable 
 
3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de créances, aux agents désignés ci-après : 
 

NOM Prénom Grade Actes autorisés 

BUREL Sébastien CONTRÖLEUR Actes de poursuites inf à 1000€ 
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NOM Prénom Grade Actes autorisés 

MAR Christelle AGENT Actes de poursuites inf à 500€/ Déclarations de créances 

AUTRAN Brice AGENT Actes de poursuites inf à 500 

WARNET Steve AGENT Actes de poursuites inf à 500 

WIEHL Aurore AGENT Actes de poursuites inf à 500 

PIGNOLET Frédéric AGENT Actes de poursuites inf à 500 

BALTAZART-BOUCHERIT Myriam AGENT Actes de poursuites inf à 500 

Préciser éventuellement si des restrictions existent (commandements, ATD / OTD, saisies, actions en justice…) 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Fait à REIMS, le 31/10/2017 
Le comptable 
Jacky CARON 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé Grand Est 
 
 

ARRETE ARS n°2017- 3751 
Portant délégation de signature aux Directeurs génér aux délégués et aux Délégués départementaux 

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  
 

LE DIRECTEUR GENERAL  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1432-2 ; 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portan t dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu la loi n° 2016-041 du 26 janvier 2016 de modernisat ion de notre système de santé ; 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relat if à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux c onditions de nomination et d’avancement de certains emplois fonctionnels des établissements 
mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n°86- 33 du 9 janvier 1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la pr ime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et 
des directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de Directeur Général de l’Agence 
Régionale Grand Est ; 
Vu la décision ARS n°2017-2368 du 29 septembre 2017 p ortant organisation de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
Vu l’arrêté ARS n° 2017-3414 du 3 octobre 2017 portan t délégation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux délégués départementaux 
de l’Agence Régionale Grand Est. 

 

 
ARRETE 

 
   
Article 1 :  

 
Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles ci-après, à l’effet de signer tous actes, décisions, conventions et 
correspondances relatifs aux missions de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  s’exerçant au sein des délégations départementales et à toutes 
mesures ayant trait au fonctionnement des services placés sous leur autorité, à l’exception des actes, décisions, conventions et correspondances 
suivants  : 

 
� Stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire : 

 
− Les arrêtés de composition de la conférence régionale de la santé et de I’autonomie, des commissions de coordination 

prévues à l'article L. 1432-1 du code de la santé publique ; 
− L’arrêté du projet régional de santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé publique ; 
− L'arrêté portant schéma interrégional de santé mentionné à l'article R.1434-10 du code de la santé publique ; 
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− Le plan pluriannuel régional de gestion du risque et d'efficience du système de soins prévu à l'article L. 182-2-1-1 du code de 
la sécurité sociale mentionné à l’article R 1434-19 du code de la santé publique ;  

− La signature des contrats locaux de santé mentionnés à l'article L.1434-13 du code de la santé publique; 
− Les arrêtés de composition des conseils territoriaux de santé mentionnés à l'article R 1434-33 du code de la santé publique ; 
− L’arrêté fixant les territoires de démocratie sanitaire mentionné à l'article L.1434-9 du code de la santé publique 

 
� Organisation de l'offre sanitaire et médico-sociale 

 
− L’approbation des EPRD des centres hospitaliers régionaux et des établissements de santé signalés ; 
− La délivrance et les transferts d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres que les renouvellements d’autorisations 

existantes ; 
−  La création d’établissements publics sanitaires ou médico-sociaux et de structures de coopération sanitaires ou médico-

sociales ; 
− les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article L 1433-2 du code de la santé publique ; 
− Les conventions tripartites et les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-

sociaux ; 
− Le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie mentionné à l’article L 312-

5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
− Les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− Le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ; 
− La mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement d’activités 

entre deux ou plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, 
fusion). 

− La suspension d’exercice de professionnels de santé ; 
− Les décisions de suspension et de retrait d'autorisations concernant les officines de pharmacie ; 
− Les décisions de suspension, de retrait et d’opposition à l’ouverture des laboratoires de biologie médicale ou de leurs sites, 

ainsi que les décisions de  maintien des sites desdits laboratoires. 
 

� Veille et sécurité sanitaires : 
 

− La signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du Préfet ; 
− La signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux d’un montant supérieur 10.000 euros hors taxes 

par bon de commande. 
 

� Missions d'inspection et de contrôle : 
 

− La désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions d'aptitude technique et juridique définies par 
décret en Conseil d'Etat, des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l'article 
L. 1421-1 du CSP, les missions prévues à cet article ; 

− L’habilitation au constat d’infractions pénales des personnels de l’agence chargés de fonctions d’inspection ; 
− Les lettres de mission relatives aux inspections, à l’exception des contrôles programmés et des inspections portant sur les 

risques environnementaux prévus dans le PRICE ; 
− Les courriers de transmission des rapports d’inspection provisoires et définitifs ; 
− Les courriers d’injonctions adressés à la suite d’une inspection. 

 
� Fonctionnement interne : 

 
− Les décisions d’engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la délégation départementale au-delà 

de 1.500 euros hors taxes par engagement. 
 

� Quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante : 
 

− Les conclusions, mémoires et correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de I’Agence ; 
− Les actes de saisine des juridictions financières et les échanges avec celles-ci ;  
− Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de financements dont le montant égale ou excède 100.000 

euros par subvention. 
 
Article 2  : 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE , Directrice Générale Déléguée Est, sur l’ensemble du champ de compétence des 
délégations départementales du Haut-Rhin et Bas-Rhin, de la Moselle et des Vosges. 
 

2.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DU HAU T-RHIN ET DU BAS-RHIN :  
 
Délégation de signature est donnée à Mme Adeline JENNER , Déléguée départementale du Bas-Rhin, sur l’ensemble du champ de compétence de la 
délégation départementale du Bas-Rhin. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie CAYRE  et de Mme Adeline JENNER, délégation de signature est donnée, aux personnes 
désignées ci-après, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation, à l’exclusion des décisions d’engagement 
des dépenses de fonctionnement. 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 
M. Frédéric JUNG 

Responsable du service « offre sanitaire » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, 

à l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 
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- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric JUNG  la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Dominique FERRY, Mme Annie KLEIN, Mme Jacqueline GA UFFER, 
référentes soins psychiatriques sans consentement 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins 
psychiatriques sans consentement et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Caroline KERNEIS 
Responsable du service « offre médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Madame Françoise SIMON   
Responsable par intérim du service «soins de proximité »  

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 

Madame Françoise SIMON   
 Responsable par intérim du service «pilotage et animation territoriale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Françoise SIMON 
Responsable du service « prévention, promotion de la santé et accès 

aux soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 

sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Amélie MICHEL 
Responsable du service « santé et risques environnementaux » 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie MICHEL, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par son 
adjointe Mme Clémence DE BAUDOUIN.   
En cas d’empêchement simultané de Mme MICHEL et de Mme DE 
BAUDOUIN, la délégation de signature sera exercée, chacun pour ce 
qui les concerne, par Mme Karine ALLEAUME, Mme Valérie 
BONNEVAL, M. Hervé CHRETIEN, Mme Sabine GERDOLLE, M . 
Carl HEIMANSON, M. Christophe PIEGZA, M. Jean WIEDE RKEHR, 
ingénieurs d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques 
et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux 
de baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de 
commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 
2.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MOSELLE :  

 
Délégation de signature est donnée à Mme Lamia HIMER, Déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de la Moselle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lamia HIMER, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre 
préférentiel, par : 
- Mme Marie DASSONVILLE , Chef du service animation territoriale 
- Mme Hélène ROBERT, Chef du service Veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Isabelle LEGRAND , Chef de service territorial des établissements et services médico-sociaux 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des trois personnes précitées, la délégation de signature qui leur est accordée sera exercée par à 
Mme Véronique LANG , Chef de service territorial des établissements de santé par intérim. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie DASSONVILLE,  de Mme Hélène ROBERT,  de Mme Isabelle LEGRAND et de Mme Véronique 
LANG , délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou 
service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Marie DASSONVILLE 
Chef de service animation territoriale 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie DASSONVILLE, 
la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Amélie OUTTIER , adjointe à la chef de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des 

ESMS (CSAPA, CAARUD, ACT) ; 
- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 
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sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 

notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 
- les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier 

FINESS ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Isabelle LEGRAND 
Chef de service territorial des établissements et services médico-

sociaux 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle LEGRAND, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Maryvonne EGLER, Responsable du secteur Personnes Agées ou 
Mme Claire-Lise HANNHARDT, Responsable du secteur Personnes 
Handicapées, et Adjointes au chef du service territorial des 
établissements et services médico-sociaux 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
-  
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Véronique LANG 
Chef de service territorial des établissements de santé par intérim 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANG, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Laure POLO, Chargée de mission du service territorial des 
établissements de santé 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANG et de 
Mme Laure POLO, la délégation de signature qui leur est accordée 
sera exercée par M. le Dr Laurent HENRY ou par Mme le Dr Marie-
Christine BIEBER  

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, 

à l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Hélène ROBERT 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène ROBERT, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Laurence ZIEGLER , Ingénieur principal d’études sanitaires et 
Adjointe au chef du service veille et sécurité sanitaires et 
environnementales, M. Julien BACARI , Ingénieur d’études sanitaires, 
ou Mme Hélène TOBOLA , Ingénieur d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques 
et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de 
commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 
Mme Amélie OUTTIER 

Chef de la cellule soins psychiatriques sans consentements 55-57 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie OUTTIER, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le 
Dr Marie-Christine BIEBER , ou par M. le Dr Laurent HENRY , ou par 
M. David SIMONETTI , coordonnateur des soins psychiatriques sans 
consentement 54/88 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins 
psychiatriques sans consentement et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 

 
2.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES VO SGES : 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Valérie BIGENHO-POET, Déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la 
délégation départementale des Vosges. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger 
d’un ordre préférentiel par : 
- M. le Dr Alain COUVAL, adjoint de la déléguée départementale et conseiller médical 
- Mme Ghyslaine GUENIOT , chef de projet de l’équipe d’animation territoriale  
- Mme Marie-Christine GABRION , chef du service territorial sanitaire. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET , de M. le Dr Alain COUVAL, de Mme Ghyslaine GUENIOT  et de Mme 
Marie-Christine GABRION,  délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur 
département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
 

M. Yves LE BALLE  
Chef de service territorial médico-social sur le Parcours de la 

personne Agée 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
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- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Chantal ROCH  
Chef de service territorial médico-social sur la Parcours de la 

personne Handicapée 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 

Mme Marie-Christine GABRION 
Chef de service territorial sanitaire 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, 

à l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Lucie TOMÉ 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lucie TOMÉ, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Catherine COME , adjointe au chef du service veille et sécurité 
sanitaires et environnementales, M. Nicolas REYNAUD , ingénieur 
d’étude sanitaire ou M. Yannick VERDENAL,  responsable de la 
cellule environnement extérieur 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 
suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques 
et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux 
de baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de 
commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 

Mme RIBS Isabelle  
Chargée de projet du service de proximité 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des 
ESMS (CSAPA, CAARUD, ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 
sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 
sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 
notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 
M. David SIMONETTI 

M. David SIMONETTI , coordonnateur des soins psychiatriques sans 
consentement 54/88 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. David SIMONETTI, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Amélie OUTTIER , Chef de la cellule des soins psychiatriques sans 
consentement 55-57 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins 
psychiatriques sans consentement et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

 
Article 3  : 
Délégation de signature est donnée à Mme Muriel VIDALENC , Directrice Générale Déléguée Ouest, sur l’ensemble du champ de compétence des 
délégations départementales des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. 

 
3.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES AR DENNES : 

 
Délégation de signature est donnée à M. Nicolas VILLENET, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale des Ardennes.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Sabine MONTI , 
adjointe du Délégué départemental.  
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET et de Mme Sabine MONTI, délégation de signature est donnée, aux personnes 
désignées ci-après, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement 
des dépenses de fonctionnement : 
 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

M. David ROCHE  
Responsable du service « santé environnement » 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. ROCHE, délégation est 
donnée à M. Guillaume PEREZ , ingénieur d’études sanitaires 
contractuel, à l’effet de signer les seuls résultats d’analyses d’eaux 
potables, de loisirs et de baignade 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et 

au suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire 
des eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et 
eaux de baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon 
de commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 
 

Mme Mélanie SAPONE   
Responsable du service « Structuration de l’offre sanitaire et médico-

sociale – filière de soins » 
 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité 
de son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre 

sanitaire, à l’exception des centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-
sociaux ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Hélène BOUDESOCQUE-NOIR  
Responsable du service « Accès aux soins de premier recours et relation 

avec les usagers » 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène BOUDESOCQUE-
NOIR, délégation est donnée à Mme Maud ROUAN , adjointe au chef de 
service 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité 
de son service, et notamment : 
- les autorisations de mise en service des  véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de 

transports sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

 
 

3.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’A UBE :  
 

Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine PIROUE , déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de l’Aube. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine PIROUE, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée, sans préjuger d’un 
ordre préférentiel par : 
- Mme Anne-Marie WERNER , responsable du service de l’offre sanitaire et médico-sociale 
-  Mme Delphine MAILIER , responsable de l’unité « premier recours, permanence des soins » 
-  M. Philippe ANTOINE , responsable par intérim du service «  santé environnement » 
-  Mme Laurence ZIADA  pour les questions relatives à la prévention-démocratie sanitaire et les soins psychiatriques sans consentement, et en 
l’absence de chef d’unité dans ces domaines 
 
En cas d’absence simultanée de la déléguée départementale et des quatre personnes susmentionnées, délégation de signature est donnée aux 
personnes désignées ci-après, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Anne-Marie WERNER  
Responsable du service « offre sanitaire et médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à 

l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

 Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 11ter du 22 novembre 2017 – Page 67 - 

M. Philippe ANTOINE 
Responsable par intérim                                du service « santé 

environnement » 
 

service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi 

des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux 
(eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande 
ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 

Mme Sahondra RAMANANTSOA   
Ingénieurs d’Etudes Sanitaires  

- La signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande 
ainsi que la constatation du service fait ; 

- La signature des résultats d’analyses relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade). 

Mme Delphine MAILIER  
Responsable de l’unité « premier recours, permanence des 

soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Michèle VERNIER 
Gestionnaire Permanence des Soins, Transports Sanitaires 

 
- les autorisations de mise en service des  véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 

sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS   
 

Mme Laurence ZIADA, 
Attachée d’administration 

(En l’absence de chef d’unité) 
Unité « prévention, démocratie sanitaire » et soins psychiatriques 

sans consentement 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

 
3.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MARNE :  

 
Délégation de signature est donnée à M. Thierry ALIBERT, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de la Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Fabienne 
SOURD, adjointe du Délégué départemental et responsable du service « santé environnement ». 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT et de Mme Fabienne SOURD, délégation de signature est donnée aux personnes 
désignées ci-après dans la limite du champ de compétence de leur service d’affectation à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de 
fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Florence PIGNY  
Responsable du service « action territoriale » 

 
Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 

sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
 

Sur le champ des soins psychiatriques sans consentement ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

M. Eric CLOZET   
Responsable du service offre médico-sociale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
Mme Fabienne SOURD   

Responsable du service « santé environnement » 
  

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme SOURD, la délégation 
qui lui est accordée sera exercée par M. Vincent LOEZ , adjoint à la 
responsable de service. 
En cas d’absence concomitante de Mme Fabienne SOURD et de M. 
Vincent LOEZ, la délégation qui leur est accordée sera exercée par 

 
Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques 
et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
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Mme KUSNIERZ , ingénieur d’études sanitaires. Pour la signature des 
seuls bulletins d’analyse d’eau potable, de loisirs et de baignade, par 
M. Didier DANDELOT  ou par M. Gérard DANIEL , techniciens 
sanitaires. 

baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de 
commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 
3.4 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE :  

 
Délégation de signature est donnée à M. Damien RÉAL, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de la Haute-Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Béatrice HUOT , 
adjointe du Délégué départemental et responsable du service « action territoriale ».  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL et de Mme Béatrice HUOT, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées 
ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des 
dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Clémence GIROUX,  
Responsable par intérim du service Offre de santé 

 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à 

l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux 
; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
-  

 

M. Nicolas REYNAUD 
Responsable du service « santé environnement » 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas REYNAUD, 
la délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Anne-
Marie DESTIPS , adjointe au responsable du service. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et 
des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande 
ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 

Mme Béatrice HUOT  
Responsable du service « action territoriale ». 

  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme HUOT, la 
délégation en ce qui concerne le service «  action territoriale »  
sera exercée par  Mme Céline VALETTE , adjointe au 
responsable de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des 

ESMS (CSAPA, CAARUD, ACT) ; 
- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 

sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 

notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 
- les décisions et correspondances relatives aux soins psychiatriques 

sans consentement  
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

 
 

3.5 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE MEU RTHE-ET-MOSELLE :  
 

Délégation de signature est donnée à Mme le Dr Eliane PIQUET, Déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la 
délégation départementale de Meurthe-et-Moselle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme le Dr Eliane PIQUET, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la 
limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de 
fonctionnement : 
 

Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
 

M. Jérôme MALHOMME 
Chef de service territorial médico-social 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
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- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Amélie DEROTTE  
Chef de service territorial sanitaire  

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie 
DEROTTE, la délégation de signature qui lui est accordée sera 
exercée par Mme le Dr Odile DE JONG , conseiller médical 

 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à 

l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements 
signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 

notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Sur le champ des transports sanitaires : 
- pour les autorisations de mise en service et les contrôles des véhicules de 

transports sanitaires 
 

Mme Karine THEAUDIN 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et 

environnementales 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Karine 
THEAUDIN, la délégation de signature qui lui est accordée 
sera exercée par M. Laurent SUBILEAU , ingénieur d’études 
sanitaires ou M. Olivier DOSSO , ingénieur. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi 

des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux 
(eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande 
ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

Mme Jeanne CHATRY GISQUET 
Chef du service santé publique et publics spécifiques 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS 

(CSAPA, CAARUD, ACT) ; 
- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 

sanitaires ; 
- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 

sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 

notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 
- les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier 

FINESS ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

M. Jean-Paul CANAUD 
Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 
- les courriers relatifs aux contrats locaux de santé ; 
- Les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
M. Jean-Paul CANAUD 

Chef de service animation territoriale  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul 
CANAUD, la délégation de signature qui lui est accordée sera 
exercée par M. le Dr Jean-Pierre GARA , Conseiller médical, 
Mme le Dr Odile DE JONG , Conseiller médical, M. David 
SIMONNETTI, Coordonnateur des soins psychiatriques sans 
consentement 54-88, Mme Amélie OUTTIER , Chef de la cellule 
des soins psychiatriques sans consentement 55-57 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins psychiatriques 
sans consentement et notamment : 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Hélène ROBERT 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et 

environnementales de la DT 57 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène 
ROBERT, la délégation de signature qui lui est accordée sera 
exercée par Mme Laurence ZIEGLER , adjointe au chef du 
service veille et sécurité sanitaires et environnementales, M. 
Julien BACARI , ingénieur d’études sanitaires, ou Mme Hélène 
TOBOLA , ingénieur d’études sanitaires 

 
Dans le domaine du radon : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi 

des missions relatives au radon 

  



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 11ter du 22 novembre 2017 – Page 70 - 

 
3.6 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE  DE LA  MEUSE : 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Cédric CABLAN, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de la Meuse.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Cédric CABLAN, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un 
ordre préférentiel, par : 
- Mme Céline PRINS, chef de service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Jocelyne CONTIGNON , chef de service territorial médico-social 
- Mme Aline OSBERY , chef de service animation territoriale 
- Mme Claudine RAULIN , chef de service du service de proximité 
-  M. le Dr Jean-Pierre GARA , Conseiller médical et chef du service territorial sanitaire par intérim   
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Cédric CABLAN et des cinq personnes précitées, délégation de signature est donnée, 
aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 
 

M. le Dr Jean-Pierre GARA   
Chef de service territorial sanitaire par intérim 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre 

sanitaire, à l’exception des centres hospitaliers régionaux et des 
établissements signalés ; 

- les arrêtés de tarification ; 
- tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de 

surveillance des établissements publics ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Jocelyne CONTIGNON   
Chef de service territorial médico-social 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne 
CONTIGNON, la délégation de signature qui lui est accordée sera 
exercée par Mme Priscille LAURENT , adjointe au chef de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service, et notamment : 
- l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
- les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de 

délivrance d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
- l’approbation des EPRD des établissements et services médico-

sociaux ; 
- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
- les arrêtés de tarification ; 
- l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics  
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Céline PRINS 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline PRINS, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Emilie BERTRAND , responsable de l’unité des eaux destinées à la 
consommation humaine ou M Julien MAURICE , responsable de 
l’unité habitat, lieux publics et milieux extérieurs 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 

- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 
suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des 
risques et des alertes sanitaires ; 

- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire 
des eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et 
eaux de baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon 
de commande ainsi que la constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 

Mme Karine THEAUDIN 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales de la 

DT 54 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Karine THEAUDIN, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par M. 
Laurent SUBILEAU , ingénieur d’étude sanitaire ou M. Olivier Dosso , 
ingénieur 

Dans le domaine des eaux de loisirs 55 : 
- les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives aux eaux de loisirs, 
- la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire 

des eaux de loisirs, pour un montant maximal de 10.000 € par bon 
de commande ainsi que la constatation du service fait. 
 
 
 

Mme Claudine RAULIN 
Chef de service du service de proximité 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 

- les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des 
ESMS (CSAPA, CAARUD, ACT) ; 

- les autorisations de mise en service des véhicules de transports 
sanitaires ; 

- les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports 
sanitaires et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  

- les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et 
notamment leur enregistrement dans le fichier ADELI ; 

- les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier 
FINESS ; 
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- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents du service. 

 

Mme Aline OSBERY 
Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de 
son service et notamment : 

- pour tous courriers relatifs aux contrats locaux de santé ; 
- les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de 

déplacement présentés par les agents du service. 
 

Mme Amélie OUTTIER 
Chef de la cellule soins psychiatriques sans consentements de la 

DT57 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie OUTTIER, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le 
Dr Marie-Christine BIEBER , ou par M. le Dr Laurent HENRY  ou par 
Mme Marie DASSONVILLE , chef du service de l’animation territoriale 
et adjointe au délégué départemental de la Moselle ou par M. David 
SIMONETTI, coordonnateur des soins psychiatriques sans 
consentement 54/88 

 
Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins 
psychiatriques sans consentement  

 
Article 4  :  
 
L’arrêté ARS n° 2017-3414 du 3 octobre 2017 portant  délégation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux délégués départementaux de 
l’Agence Régionale Grand Est est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
Les Directrices générales déléguées et les Délégués départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est et des préfectures de chacun des 
départements de la région. 

 
Fait à Nancy, le 09/11/2017 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Grand Est, 
Christophe LANNELONGUE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Maison d’arrêt de Reims 
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